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Rapport du Secretaire general sur la situation a Abyei 
I. Introduction 

1. Le present rapport a ete etabli en application du paragraphe 28 de la resolution 
2318 (2016) du Conseil de securite, dans laquelle le Conseil m’a prie de continuer 
de l’informer des progres accomplis dans l’execution du mandat de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et de porter 
immediatement a son attention toute violation grave de 1’Accord entre le 
Gouvernement de la Republique du Soudan et le Mouvement populaire de liberation 
du Soudan concernant les arrangements provisoires pour 1’administration et la 
securite de la zone d’Abyei, date du 20 juin 2011 (S/2011/384, annexe). II fait le 
point de la situation a Abyei ainsi que des operations menees par le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere depuis le 12 octobre 2016, 
date de publication de mon precedent rapport (S/2016/864), jusqu’au 14 avril 2017. 
Au cours de la periode consideree, en application du paragraphe 29 de la resolution 
2318 (2016) du Conseil de securite un examen strategique du mandat de la FISNUA 
a ete entrepris, dont les resultats ont ete presentes le l er avril 2017 (voir 
S/2017/293). 

II. Abyei 

Securite 

2. La situation en matiere de securite dans la zone d’Abyei est calme dans 
l’ensemble. Toutefois, en l’absence de progres dans la mise en ceuvre de l’Accord 
du 20 juin 2011 et dans les pourparlers sur le statut final du territoire, les tensions 
intercommunautaires et la proliferation des armes creent des risques persistants. 
Lors des reunions des comites mixtes de securite tenues au cours de la periode 
consideree aussi bien avec les communautes ngok dinka qu’avec les communautes 
misseriya, la FISNUA a regu des informations faisant etat de la presence d’elements 
armes dans la zone. Elle a par consequent renforce sa presence dans les secteurs 
concernes en organisant des patrouilles supplementaires. Aucun element n’a revele 
la presence des Forces armees soudanaises ou de l’Armee populaire de liberation du 
Soudan dans la zone. 

3. Pendant la periode consideree, environ 35 000 nomades misseriya sont arrives 
dans la zone d’Abyei lors de leur migration annuelle vers le sud, qui se produit 
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generalement d’octobre a la mi-mai. Cette migration s’est deroulee sans incident 
majeur grace a la strategic energique de prevention et d’attenuation des conflits 
adoptee par la Force. La FISNUA entretient des couloirs pour faciliter le passage 
des Misseriya et de leur betail a travers la zone d’Abyei et ainsi permettre aux deux 
communautes de partager les ressources en eau et les paturages, ce qui aide a 
prevenir les tensions intercommunautaires. La strategic repose essentiellement sur 
une surveillance robuste, qui consiste a organiser des patrouilles de jour comme de 
nuit, controler les points chauds en particulier et barrer l’acces d’elements armes a 
la zone. 

4. A ce jour, aucun incident majeur n’est a signaler; certains cas de vols de betail 
ont ete constates, mais pour la plupart, aussi bien les Misseriya que les Ngok Dinka 
ont rendu le betail vole et des indemnisations ont ete versees par l’entremise de 
comites locaux de paix. Afin d’assurer la securite, la FISNUA a deploye des troupes 
supplementaires sur des axes importants le long des couloirs de migration : Noong 
et Alai dans le secteur central et Dungop dans le secteur sud. De plus, la Force a 
controle l’acces des Misseriya aux parties sud-ouest et sud-est de la zone d’Abyei. 
Elle a egalement entretenu un dialogue regulier avec les deux communautes pendant 
la saison des migrations grace aux comites mixtes de securite convoques au niveau 
des secteurs et des communautes. 

5. Pour la deuxieme saison seche consecutive, la FISNUA a pu assouplir la mise 
en pratique de la ligne de separation, les deux communautes ayant continue 
d’observer l’accord du 25 mars 2016 a Noong, ou les Ngok Dinka ont permis aux 
Misseriya et a leur betail d’acceder a l’eau et aux paturages dans les zones qu’ils 
habitent. La gestion reussie de la ligne de separation par la Force a encourage le 
retour des Ngok Dinka, qui, pendant la periode consideree, se sont etablis dans les 
zones situees au nord du fleuve Kiir/Nahr el-Arab. 

6. La criminalite demeure largement intra-ethnique, la majorite des problemes 
signales etant des infractions mineures. II y a eu aussi des vols, notamment des vols 
a main armee et des detournements de voiture. Au cours de l’annee ecoulee, avec le 
poids economique croissant du marche commun d’Amiet et les deplacements 
nord-sud de negociants qui empruntent la route praticable par tous les temps reliant 
Diffra, dans le secteur nord, a Amiet, et se prolongeant vers le sud jusqu’a la ville 
d’Abyei, dans le secteur central, celui-ci est devenu une plaque tournante des 
activites criminelles. Les troupes de la FISNUA ont reagi en renforgant leur 
presence le long de l’axe Farouk-Diffra-Amiet-Abyei-Agok, d’une importance 
critique, afin de decourager l’activite criminelle. Le 19 octobre 2016, des assaillants 
armes ont tue un homme ngok dinka et gravement blesse une femme. Le 
17 novembre, le tribunal coutumier du marche d’Amiet a conclu que les elements de 
preuve disponibles etaient insuffisants pour condamner les deux Misseriya mis en 
cause dans 1’affaire. Les deux hommes ont ete livres au chef traditionnel Misseriya. 
La Force a accru sa presence de securite au marche commun, tout en encourageant 
les deux communautes a cooperer avec elle dans la lutte contre la criminalite. 

7. Le 21 decembre 2016, a Noong, deux roquettes ont ete tirees pendant la nuit, 
faisant cinq blesses, dont deux femmes et un enfant age de 3 ans. Le 9 janvier 2017, 
des actes de violence ont ete evites grace a 1’interception par la FISNUA d’environ 
10 Misseriya armes pres de Nainai, dans le secteur central. Dans l’echange de tirs 
qui a suivi, un Misseriya a ete tue. Le moment auquel ces faits se sont produits 
donne a penser que ces elements armes avaient pour but d’influencer les 
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deliberations des reunions tenues entre les chefs traditionnels des communautes 
les 27 decembre 2016 et 12 janvier 2017. 

8. Malgre le renforcement de la securite assuree par la FISNUA sur les axes 
routiers strategiques, le 17 janvier 2017, au nord de Diffra, un vehicule de 
l’Organisation mondiale de la Sante-Soudan a ete detourne par des assaillants 
armes. Le 17 fevrier 2017, le vehicule d’entrepreneurs travaillant pour le compte de 
l’Organisation internationale pour les migrations qui se rendaient de Diffra a Goli, 
dans le secteur nord, a fait l’objet d’une autre tentative de detournement, au cours 
de laquelle un entrepreneur a trouve la mort et son chauffeur a ete blesse. A la suite 
de cette attaque, la FISNUA a encore renforce son dispositif pour assurer la securite 
de son personnel et des travailleurs associes a des projets de la FISNUA et des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies dans la zone d’Abyei, en 
exigeant que tous les deplacements au nord de Doukra/Rum Ajak, dans le secteur 
central, et entre Abyei et Agok, dans le secteur sud, beneficient de la protection de 
la Force. Grace a l’achevement de la construction de murs d’enceinte, les vols a 
l’interieur du complexe de la FISNUA et des locaux communs des Nations Unies 
ont diminue. Seuls trois cas de larcin se sont produits au cours de la periode 
consideree. 

9. Compte tenu du caractere imprevisible de la situation en matiere de securite et 
de la persistance des tensions entre les communautes, la FISNUA n’a toujours pas 
ete en mesure de redeployer a Abyei les fonctionnaires soudanais recrutes sur le 
plan national, qui ont ete evacues a Khartoum et a Kadougli, dans le Kordofan 
meridional, a la suite du meurtre du Chef supreme des Ngok Dinka en 2013. 
L’insecurite a egalement entrave les travaux du Comite mixte des observateurs 
militaires, qui n’a pu mener que des patrouilles separees, avec d’un cote les 
observateurs soudanais deployes au nord de Todach dans le secteur nord, et de 
l’autre, les observateurs sud-soudanais presents au sud d’Abyei dans le secteur 
central. 

10. Pendant la periode consideree, la FISNUA a assure 19 314 patrouilles de jour 
et de nuit et 7 460 escortes. Le Service de police d’Abyei n’ayant pas encore ete 
cree, la composante de police de la FISNUA a maintenu l’ordre grace a quelque 
400 patrouilles de proximite et d’observation. La Force a egalement facilite la tenue 
de 276 reunions des comites mixtes de securite avec des chefs locaux dans la zone 
d’Abyei. Le renforcement des capacites des comites de protection communautaire 
s’est poursuivi conformement au paragraphe 16 de la resolution 2287 (2016) du 
Conseil de securite, la Force ayant organise deux ateliers de formation pendant la 
periode consideree a l’intention de 60 membres de ces comites a Agok et Abyei. La 
creation de tels comites dans le nord de la zone d’Abyei continue d’etre retardee en 
raison des reserves exprimees de longue date par le Gouvernement soudanais, qui 
maintient qu’ils ne sont pas conformes a l’Accord du 20 juin 2011. 

11. En accord avec le mandat qui a ete donne a la Force de confisquer et de 
detruire des armes, ses composantes militaire et de police, en collaboration avec le 
Service de lutte antimines de l’ONU, ont detruit 16 armes confisquees et plus de 
1 500 munitions d’arme legere dans le batiment de la FISNUA affecte a la gestion 
des armes et des munitions. Des observateurs nationaux du Soudan et du Soudan du 
Sud etaient presents lors de l’operation. Au cours de la periode consideree, il a ete 
confirme que l’equivalent de 294 kilometres de routes prioritaires etait a l’abri des 
risques lies aux explosifs. Un reperage non technique et des activites de 
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sensibilisation au danger des mines menes dans diverses communautes ont permis 
de localiser et de detruire 129 restes explosifs de guerre et 281 munitions d’arme 
legere. Toutes les bases operationnelles de compagnie de la Force, sur une surface 
de 379 800 metres carres, ont ete jugees a nouveau a l’abri des risques lies aux 
explosifs. Des messages de sensibilisation au danger des mines ont ete adresses a 
246 observateurs militaires de la FISNUA et observateurs nationaux. Des messages 
similaires ont egalement ete adresses a plus de 32 000 hommes, femmes, garfons et 
filles vivant dans la zone d’Abyei, y compris des eleveurs nomades et des rapatries. 

Evolution de la situation politique 

12. Pendant la periode consideree, le Soudan et le Soudan du Sud n’ont guere 
progresse dans la mise en oeuvre de 1’Accord du 20 juin 2011. La derniere reunion 
en date du Comite mixte de controle d’Abyei a eu lieu les 29 et 30 mars 2015. En 
novembre 2016, le Chef par interim de la Mission et commandant de la force, le 
general de division Hassen Ebrahim Mussa, a pris contact avec le Bureau de 
l’Envoye special du Secretaire general pour le Soudan et le Soudan du Sud a 
Addis-Abeba en vue de convoquer une reunion extraordinaire du Comite mixte de 
controle d’Abyei. Le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine 
a programme la tenue de la reunion a Addis-Abeba les 13 et 14 janvier 2017, mais 
cette rencontre n’a jamais eu lieu. Par ailleurs, le 31 octobre 2016 dans la ville 
d’Abyei, a l’occasion du troisieme anniversaire du referendum unilateral tenu dans 
la zone, environ 700 Ngok Dinka ont manifesto, sous la houlette de leur Chef 
supreme, devant le quartier general de la FISNUA et remis une petition demandant 
que le referendum soit reconnu. 

13. S’adressant a la presse en fevrier 2017 a Abyei, les chefs traditionnels des 
deux communautes, Ngok Dinka et Misseriya, ont demande que soit publie le 
rapport d’enquete de l’Union africaine sur le meurtre du Chef supreme des Ngok 
Dinka survenu en mai 2013. Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
charge un comite d’enqueter sur ce meurtre. Les resultats de l’enquete ont ete 
presentes a l’Union africaine en octobre 2013. Toutefois, le rapport a ete juge peu 
concluant puisque les parties ne sont pas parvenues a s’entendre sur les conclusions 
de l’enquete. 

14. Le Gouvernement soudanais a continue de maintenir entre 120 et 150 agents 
armes sur le site petrolier de Diffra, en violation de 1’Accord du 20 juin 2011 et de 
plusieurs resolutions du Conseil de securite. Pour sa part, le Gouvernement 
sud-soudanais a continue d’assurer « une administration locale » de fait dans le 
centre et le sud de la zone d’Abyei, et remplace le chef de cette administration en 
janvier 2017. 

Dialogue intercommunautaire 

15. La FISNUA a continue de faciliter le dialogue entre les communautes ngok 
dinka et misseriya afin de prevenir et d’attenuer les conflits pendant la saison des 
migrations actuelle. Comme on l’a deja indique les tensions entre les deux 
communautes ont neanmoins persiste en 1’absence de progres dans la mise en oeuvre 
de l’Accord du 20 juin 2011 et dans le reglement des questions en suspens relatives 
a l’assassinat du Chef supreme des Ngok Dinka en mai 2013. 
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Marche commun d’Amiet 


16. L’appui apporte par la FISNUA au marche commun d’Amiet a constitue le 
pilier de sa strategic de soutien des deux communautes dans leurs aspirations a la 
paix et a la securite economique. Conformement a l’accord conclu par les deux 
communautes a Todach (secteur nord) le 4 aout 2016, le marche commun n’etait 
cense se tenir a Amiet qu’a titre temporaire, jusqu’au 31 decembre 2016, etant 
entendu que les deux parties se reuniraient a nouveau en decembre pour decider de 
son emplacement futur. Le 30 decembre 2016, lors d’une reunion facilitee par la 
FISNUA a Todach, les deux communautes n’ont pas trouve d’accord sur le sujet. 
Les Ngok Dinka etaient partisans du maintien du marche a Amiet, tandis que les 
Misseriya voulaient le transferer dans la ville d’Abyei. Les deux communautes se 
sont a nouveau rencontrees a Todach le 26 janvier 2017, mais la reunion n’a pas pu 
se tenir : les Ngok Dinka se sont en effet eleves contre 1’absence, parmi la 
delegation misseriya, des membres du comite pour la paix, meme si les Misseriya 
ont affirme que leurs chefs coutumiers etaient parfaitement en mesure de representer 
leur communaute. 

17. Par la suite, les chefs coutumiers Misseriya ont adresse une lettre a la FISNUA 
dans laquelle ils demandaient la fermeture du marche a Amiet, ajoutant qu’ils ne 
repondraient d’aucune consequence qu’aurait son maintien sur le plan de la securite. 
La FISNUA a pris des mesures de securite de precaution en maintenant un dispositif 
de dissuasion, de prevention et de riposte. En depit de ces disaccords, aucun 
probleme majeur de securite ne s’est produit et le marche commun d’Amiet a pu se 
tenir sans interruption. En fevrier 2017, lors de reunions organisees a Tejalei et Leu, 
dans le secteur sud, le comite mixte pour la paix est convenu de poursuivre les 
activites commerciales au marche commun jusqu’a ce qu’une decision soit prise sur 
Templacement permanent du marche. 

18. En novembre et decembre 2016, l’Organisation des Nations Unies pour 
T alimentation et 1’agriculture et son partenaire d’execution ont programme une 
serie d’ateliers de gestion des conflits et de cours de formation, l’un d’eux ayant vu 
la participation des deux communautes a Todach, du 13 au 15 decembre. La 
FISNUA execute actuellement 23 projets a effet rapide dans toute la zone d’Abyei, 
en coordination avec les deux communautes. 

19. En outre, la Mission a facilite la tenue des reunions des comites mixtes pour la 
paix et des organes mixtes charges de gerer le marche commun d’Amiet. La police 
de la FISNUA a forme les gardiens du marche aux procedures de detention, a la 
gestion des infractions et au traitement des suspects. Le 14 decembre 2016, a la 
demande des comites mixtes pour la paix et du comite mixte du marche, un centre 
de detention temporaire a ete mis a la disposition du tribunal coutumier mixte qui 
tient seance au marche commun. Des specialistes des questions penitentiaries de la 
Force ont effectue plusieurs visites des centres de detention d’Abyei, d’Agok et 
d’Amiet afin d’evaluer l’etat des installations et la situation des detenus. 

20. En ce qui concerne le dispositif juridique charge de traiter les actes criminels 
dans la zone d’Abyei, la Force a poursuivi le dialogue avec les autorites du Soudan 
et du Soudan du Sud sur les modalites de transfert des personnes detenues dans le 
cadre du mandat qui lui a ete confie de proteger les civils et d’assurer la securite 
dans la zone d’Abyei. Des propositions ont ete adressees a Khartoum et a Juba en 
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octobre 2016 en vue de signer des memorandums d’accord sur la question. A ce 
jour, aucun des gouvernements n’a repondu. 

21. Outre ses activites en matiere de securite, la FISNUA a apporte un appui au 
marche commun dans le domaine de la logistique et des infrastructures, notamment 
en fournissant des moyens d’eclairage solaire et en livrant de l’eau quotidiennement 
jusqu’a ce qu’une pompe a bras supplementary soit construite grace a l’aide 
humanitaire et devienne operationnelle le 4 decembre 2016. 

Situation humanitaire 

22. La situation economique difficile, en particulier au Soudan du Sud, les 
mouvements de population, les tensions intercommunautaires et le caractere limite, 
voire l’absence, de services publics de base, ont continue a engendrer d’importants 
besoins humanitaires dans la zone d’Abyei. Les organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies et les organisations non gouvernementales ont continue de 
fournir une aide au relevement et une aide humanitaire a 160 000 personnes 
vulnerables dans la zone. Parmi celles-ci, on trouve 59 000 membres de la 
communaute Ngok Dinka, 13 000 Ngok Dinka rapatries, 20 000 Ngok Dinka 
deplaces dans la zone d’Abyei, 8 000 personnes deplacees des Etats voisins de 
l’Unite et du Ouarrap au Soudan du Sud, 25 000 membres de la communaute 
Misseriya et 35 000 nomades saisonniers Misseriya qui sont arrives dans la zone a 
la fin de 2016 et devraient repartir a la mi-2017. En outre, environ 11 000 personnes 
deplacees par le conflit au Soudan du Sud sont passees par la zone d’Abyei pour 
atteindre leur destination finale au Soudan, certaines beneficiant d’une assistance de 
base limitee. 

23. L’annee passee, la communaute humanitaire a prefere a la distribution de 
denrees alimentaires des interventions davantage orientees vers le relevement, dans 
le cadre du programme Vivres pour la creation d’avoirs. La reaction de la 
population a cette evolution a ete en grande partie positive et 69 310 personnes ont 
ainsi re?u des vivres chaque mois. Ces initiatives ont aide la communaute a passer 
progressivement d’une dependance a l’aide alimentaire a une assistance alimentaire 
conditionnelle. En parallele, 6 842 personnes deplacees originaires de l’Etat de 
1’Unite au Soudan du Sud ont continue a recevoir des vivres. 

24. Pour aider a assurer des moyens de subsistance aux communautes, 50 aides- 
veterinaires ont re?u une formation et 200 000 bovins appartenant aux Ngok Dinka 
et aux Misseriya ont ete vaccines et traites. Deux cent cinquante families Ngok 
Dinka de maraichers ont re<?u des semences potageres et des outils agricoles et une 
formation specifique. Cent vingt families Ngok Dinka se livrant au traitement et a la 
vente du poisson ont re?u du materiel de peche et ont ete formees au traitement des 
poissons apres capture. Des dirigeants des communautes Ngok Dinka et Misseriya 
ont participe a huit ateliers visant a ameliorer la gestion et la repartition equitable 
des ressources naturelles. Deux structures destinees a accueillir une clinique 
veterinaire et un tribunal traditionnel ont ete achevees et confiees aux autorites 
coutumieres dans le cadre de Faction de relevement. La mise en oeuvre de ces 
projets, en particulier la clinique veterinaire, reste difficile car la communaute n’a 
pas les moyens d’equiper et de gerer les installations. 

25. Les services integres de nutrition et de soins de sante primaires, y compris la 
vaccination de routine et la fourniture de medicaments essentiels, ont ete 


6/11 


17-05447 



temporairement interrompus a cause des difficultes de financement rencontrees par 
la communaute humanitaire dans bon nombre des 13 centres de soins et dispensaires 
mobiles operant dans la zone d’Abyei. Le suivi de la nutrition et l’appui a la 
programmation pour les patients atteints de malnutrition moderee et aigue se sont 
poursuivis dans le cadre d’un programme cible d’alimentation d’appoint dans le 
centre et le sud d’Abyei. 

26. Dans le nord de la zone d’Abyei, il reste difficile d’approvisionner en eau 
potable les populations sedentaires et les nomades saisonniers. Neuf nouveaux puits 
ont ete fores, dont deux au marche commun d’Amiet. Seize pompes manuelles ont 
ete reparees, cinq autres ont ete transformees en mini reservoirs d’eau a energie 
solaire et cinq reservoirs d’eau ont ete repares, ce dont ont beneficie 
35 000 personnes. D’autres activites notables ont notamment consiste a former des 
comites d’usagers de l’eau a la gestion de l’eau et a l’entretien des reservoirs d’eau 
a energie solaire. Toutefois, le systeme de maintien de l’ordre etant limite, le 
vandalisme et le vol de dispositifs solaires sont tres repandus. 

27. Au nombre des obstacles operationnels figuraient l’insuffisance des fonds 
alloues aux organisations non gouvernementales, en particulier pour les soins de 
sante primaires, les couts eleves de mise en oeuvre en raison de contraintes 
logistiques et de securite, la piraterie routiere dans le nord d’Abyei ainsi que les 
retards dans la delivrance des permis de voyage et les restrictions sur les 
mouvements de personnel et l’acheminement des fournitures, qui sont le fait du 
Gouvernement soudanais. La capacite de repondre aux besoins dans le nord de la 
zone d’Abyei a continue d’etre affectee et aucune organisation non 
gouvernementale internationale n’a pu y intervenir. La poursuite du conflit au 
Soudan du Sud a egalement eu des incidences sur les activites humanitaires dans la 
zone, notamment le prix eleve des fournitures achetees au Soudan du Sud. 


ITT. Situation du Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere 

Evolution de la situation politique 

28. Bien que le Soudan et le Soudan du Sud n’aient pas progresse vers la 
resolution de la question du statut final de la zone d’Abyei, les relations entre les 
deux pays semblaient etre sur la bonne voie. Le 23 novembre 2016, les Presidents 
Al-Bashir et Kiir se sont rencontres en marge du sommet affo-arabe a Malabo et ont 
reaffirme etre determines a mettre en oeuvre les accords du 27 septembre 2012, 
notamment sur la securite des frontieres. En outre, les deux pays ont declare avoir 
interdit la presence des groupes d’opposition armes de l’autre sur leur territoire. 
En novembre, le Soudan a fait savoir qu’il avait empeche le chef du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition, 
Riek Machar, d’entrer au Soudan, tandis qu’en janvier de cette annee le Soudan du 
Sud affirmait avoir expulse le Mouvement/Armee populaire de liberation du 
Soudan-Nord de son territoire. Malgre ces mesures encourageantes, le 13 fevrier, 
devant des elues parlementaires, le President Al-Bashir a reaffirme qu’Abyei faisait 
partie du Soudan. Dans le meme temps, les Forces armees soudanaises et l’Armee 
populaire de liberation du Soudan ont maintenu des troupes juste en dehors des 
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limites de la zone d’Abyei, ce qui montre qu’il subsiste un risque de conflit arme 
entre les deux pays. 

29. La FISNUA a poursuivi des discussions poussees avec les deux 
gouvernements sur la necessity de mettre en oeuvre 1’Accord du 20 juin 2011 et de 
reprendre le dialogue en vue de regler ensemble les questions les plus urgentes en 
matiere de securite et d’aide humanitaire dans la zone et de fournir l’appui politique 
indispensable a la paix et a la reconciliation entre les Ngok Dinka et les Misseriya. 
Au cours de leurs echanges avec le Chef de la FISNUA et commandant de la Force 
pendant la periode consideree, les responsables soudanais ont reaffirme que le 
Comite mixte de controle d’Abyei demeurait le seul cadre de discussions avec le 
Gouvernement sud-soudanais et se sont dit degus que des representants soudanais 
du Comite aient du annuler leur visite prevue dans la ville d’Abyei en octobre 2016 
pour des raisons de securite liees a l’opposition Ngok Dinka. Les responsables 
soudanais ont en outre reitere qu’il fallait pouvoir se deplacer librement et sans 
entrave dans toute la zone d’Abyei et etaient d’avis que le marche commun d’Amiet 
devrait etre transfere a la ville d’Abyei. Les responsables sud-soudanais ont quant a 
eux reaffirme leur position, a savoir que le Comite etait inutile en 1’absence d’une 
administration conjointe a Abyei, ont demande le retrait de la police du petrole de 
Diffra et ont fait remarquer qu’il fallait veiller a ce que la zone reste exempte 
d’armes. 

Operations 

30. Bien que le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite ou 
le Comite mixte de securite n’aient pas tenu d’autres reunions, le Soudan et le 
Soudan du Sud ont informe la FISNUA, dans des lettres distinctes envoyees 
respectivement le 8 et le 15 novembre 2016, que leur personnel arme evacuait la 
zone ffontaliere demilitarisee et securisee. La FISNUAA avait demande que les 
patrouilles terrestres du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere controle le retrait des troupes, ce que le Soudan et le Soudan du Sud ont 
respectivement approuve en novembre 2016 et en fevrier 2017. Les patrouilles 
auront lieu en avril 2017 par une patrouille terrestre de chacun des deux secteurs 
deployee a Kadougli et a Gok Machar. 

31. Depuis la derniere reunion ordinaire du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite, qui s’est tenue a Addis-Abeba le 5 juin 2016, le Soudan et 
le Soudan du Sud ont fait des progres concernant 1’amelioration des capacites 
operationnelles du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere. A cet egard, les deux pays sont convenus de mettre en service les deux 
autres etats-majors de secteur a Bouram et a Malakal; la mission de reconnaissance 
a Bouram a ete menee le 21 janvier de cette annee. De nouveaux progres dependront 
des resultats du recent examen strategique de la FISNUA. 

32. Le Mecanisme a continue ses patrouilles de surveillance aerienne de routine 
au-dessus de la zone frontaliere demilitarisee et securisee malgre d’importants 
problemes operationnels. Sur les 40 patrouilles de surveillance aerienne prevues 
pendant la periode consideree, 18 ont ete menees avec succes, tandis que les 
22 autres ont ete annulees. Dix-huit de ces annulations et la suspension du 
programme de surveillance aerienne pour tout le mois de fevrier s’explique par les 
retards dans l’obtention des autorisations voulues du Soudan du Sud. Le reste des 
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annulations etait du a l’indisponibilite des aeronefs pour des raisons techniques et a 
des conditions meteorologiques defavorables. Les restrictions de la surveillance 
aerienne imposees plus tot par la formation militaire sud-soudanaise locale a Gok 
Machar et a Aweil ont ete levees apres une visite de coordination faite par le chef du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la ffontiere, accompagne 
de l’observateur national en chef sud-soudanais, a Gok Machar du 28 novembre 
au ler decembre 2016. 

33. Les equipes d’appui a la patrouille du Service de la lutte antimines de l’ONU 
sont restees pretes a se deployer pour appuyer les patrouilles terrestres du 
Mecanisme dans les etats-majors de secteur a Kadougli (Soudan) et a Gok Machar 
(Soudan du Sud). En outre, le Service de lutte antimines a dispense une formation 
integree sur les patrouilles terrestres a 63 ohservateurs nationaux, ohservateurs 
militaires et elements du groupe ethiopien de protection de la Force en vue de 
contribuer a l’etat de preparation et a la reduction coordonnee des risques. 


IV. Appui a la mission 

34. Au cours de la periode consideree, la composante militaire de la FISNUA 
comptait 4 499 militaires (206 ohservateurs militaires/officiers d’etat-major et 
4 293 soldats) sur les 5 326 autorises. La composante de police comprenait 
20 agents (7 femmes et 13 hommes), contre un effectif autorise de 50. Le personnel 
civil comprenait 126 membres du personnel recrutes sur le plan international et 
78 membres du personnel recrutes sur le plan national. Le Gouvernement soudanais 
a delivre 190 visas au personnel de la FISNUA, tandis que des visas pour 
14 fonctionnaires, 19 militaires, 1 visiteur officiel/consultant, 46 membres du 
Service de la lutte antimines et 2 prestataires sont toujours en attente. Le retard dans 
la delivrance de trois visas pour le Bureau de la liaison avec les communautes, en 
suspens depuis mai 2016, entrave particulierement les activites de la FISNUA, qui 
sont de plus en plus a base communautaire, ce qui oblige la Force a deployer des 
specialistes des affaires civiles. Pendant la periode consideree, la Mission a mene a 
bien la releve de 1 272 militaires et le transport de 59 214 kilogrammes de 
marchandises par l’aeroport de Kadougli, au moyen de 91 trajets effectues par 
helicoptere (76 pour des troupes et 15 pour des marchandises). 

35. Pendant la saison seche actuelle, la FISNUA a commence a transformer 
Noong, base operationnelle temporaire, en une base operationnelle permanente 
grace aux moyens de genie de la Mission. La base devrait etre pleinement etablie 
avant le debut de la saison des pluies, qui debute aux alentours de juin. Le Soudan 
ayant leve les restrictions sur les materiaux de construction entrant dans la zone 
d’Abyei, comme je l’ai mentionne dans mon rapport precedent, la Mission continue 
d’ameliorer 1’infrastructure et les installations dans tous les camps. La construction 
d’un mur d’enceinte et l’installation de lampadaires autour du quartier general de la 
Mission a Abyei et de son extension destinee a accueillir le siege du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere lorsqu’il quittera Kadougli 
pour Abyei ont ete acheves. Les travaux d’amenagement de l’extension du site et 
l’amelioration des conditions de vie difficiles au quartier general de la Mission a 
Abyei se poursuivent. Quatre contrats ont ete conclus pour remplacer les modules 
d’hebergement prefabriques vetustes afin d’ameliorer les conditions de vie dans les 
camps de la Mission dans la zone d’Abyei. En ce qui concerne l’environnement et 
l’hygiene, l’installation de nouvelles stations de traitement des eaux usees et le 
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remplacement de celles existantes sont en cours. La construction de nouvelles fosses 
septiques pour le pretraitement des dechets septiques a ete achevee. La mise en 
place d’une decharge d’elimination des dechets solides dans tous les camps de la 
Mission dans la zone d’Abyei est en cours. 


V. Aspects financiers 

36. Par sa resolution 70/269 du 17 juin 2016, l’Assemblee generale a ouvert, au 
titre de l’exercice allant du ler juillet 2016 au 30 juin 2017, un credit de 
268,6 millions de dollars destines a financer le fonctionnement de la Force. 
Au 22 mars 2017, le montant des contributions non acquittees au Compte special de 
la FISNUA s’elevait a 28,0 millions de dollars. A cette date, le montant total des 
contributions restant a verser pour toutes les operations de maintien de la paix etait 
de 1 508,0 millions de dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2017, tandis que 
les depenses afferentes au materiel appartenant aux contingents ont ete remboursees 
pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2016, conformement au calendrier des 
versements trimestriels. 


VI. Observations et recommandations 

37. Abyei continue d’avoir une grande importance strategique et economique pour 
le Soudan comme pour le Soudan du Sud, et tout conflit local entre les Misseriya et 
les Ngok Dinka dans la zone d’Abyei ou tout affrontement direct le long de la 
frontiere pourrait accroitre les tensions, et cela aurait des consequences graves pour 
l’ensemble de la region. Le maintien des troupes de la FISNUA empeche que les 
affrontements armes eclatent entre les deux pays. La Mission, par la mise en oeuvre 
dynamique de la strategic de prevention et d’attenuation des conflits et son 
engagement aupres des communautes, a aide a instaurer des conditions de securite 
relativement stables dans la zone d’Abyei, ou la transhumance saisonniere se 
poursuit jusqu’a present sans probleme de securite majeur. 

38. Afin de consolider les resultats obtenus par la FISNUA au niveau local, les 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais doivent activement debattre de la fa?on 
de resoudre les problemes de securite et d’aide humanitaire les plus urgents de la 
population d’Abyei. Sans de telles discussions regulieres, la FISNUA et les acteurs 
humanitaires continuent d’operer en l’absence d’une gouvernance. J’exhorte done 
les parties a organiser regulierement des reunions du Comite mixte de controle 
d’Abyei, qui ne s’est pas reuni depuis mars 2015, afin de progresser dans 
l’application de l’Accord du 20 juin 2011. Outre qu’il est plus que temps, il s’agit 
d’une premiere etape necessaire pour que les intentions des deux Gouvernements 
concernant 1’administration conjointe et le maintien de l’ordre a Abyei puissent 
commencer a se concretise^ dans l’attente d’un accord sur le statut final d’Abyei. 

39. Le maintien de personnel arme dans le complexe petrolier de Diffra au nord 
d’Abyei et les operations d’une « administration locale » de facto dans le sud 
d’Abyei continuent de violer l’Accord du 20 juin 2011 et d’en amoindrir l’autorite. 
Je demande au Gouvernement soudanais de retirer son personnel arme de Diffra et 
au Gouvernement sud-soudanais d’accepter les arrangements et les institutions 
d’administration conjointe etablis par 1’Accord du juin 2011, et d’y prendre part. Je 


10/11 


17-05447 



salue les declarations ecrites des deux Gouvernements concernant le retrait de leurs 
forces de la zone frontaliere demilitarisee et securisee et 1’approbation de patrouilles 
terrestres de controle. La FISNUA prevoit de deployer ces patrouilles avant la fin du 
mois d’avril 2017. La surveillance aerienne se poursuit tout le long de la zone 
frontaliere demilitarisee et securisee; la capacite de surveillance aerienne du 
Mecanisme pourrait etre amelioree dans la limite des ressources existantes grace au 
deployment d’un avion ayant des capacites d’imagerie et de visibility de pointe, 
comme le recommande l’examen strategique recent. 

40. Le marche commun d’Amiet demeure le symbole le plus visible de 
l’engagement pris par les Ngok Dinka et les Misseriya en faveur de la paix et de la 
reconciliation au niveau local; le disaccord sur son emplacement permanent et la 
politisation de la question a des niveaux plus eleves sont regrettables. J’engage 
vivement les Gouvernements soudanais et sud-soudanais a appuyer les activites 
menees par la FISNUA pour assurer la bonne entente et la coexistence pacifique 
entre les tribus Misseriya et Ngok Dinka, et a s’abstenir de toute action qui pourrait 
engendrer des hostilites ou des affrontements. Pour progresser vers la reconciliation 
entre les deux communautes, je reitere la necessite de regler la question de 
l’assassinat du chef supreme des Ngok Dinka en 2013. 

41. Je trouve encourageants les progres importants que les Ngok Dinka et les 
Misseriya ont faits sur des questions qui touchent leurs populations et sur la 
reconciliation. Pourtant, il reste encore beaucoup a faire pour assurer l’application 
sans heurts des dispositions des Accords du 20 juin 2011 et du 27 septembre 2012 
portant sur les arrangements en matiere de securite. Par consequent, je recommande 
de proroger le mandat de la FISNUA pour une periode supplemental de six mois 
afin d’aider les deux Gouvernements a progresser dans la realisation des objectifs 
qu’ils se sont eux-memes fixes dans ces Accords. 

42. En conclusion, je tiens a feliciter l’ancien Chef par interim de la Mission et 
commandant de la Force, le general de division Hassen Ebrahim Mussa, pour avoir 
dirige la FISNUA. J’encourage son successeur, le general de division Tesfay Gidey 
Hailemichael, a faire progresser le mandat de la Mission de fag on novatrice. Je 
remercie tous les membres du personnel des Nations Unies, y compris les 
fonctionnaires des organismes, fonds et programmes, pour leur attachement a la 
paix dans la zone d’Abyei. Les travaux de mon Envoye special, Nicholas Haysom, 
visant a dynamiser le processus politique sont tres apprecies. Enfin, je remercie 
egalement l’ancien President de l’Afrique du Sud et President du Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, Thabo Mbeki, la Commission de 1’Union 
africaine, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et le Gouvernement 
ethiopien de leur soutien indefectible a la FISNUA et de leur action en faveur de la 
paix dans la zone d’Abyei. 




